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problèmes exceptionnels/ 
des solutions exceptionnelles!" 

Service publ ic et 
propriété pr ivée 

Qu 'es t<e qui arrive quand on laisse une compagnie privée 
exploiter u n service pubHc, selon toutes les règles du capita-
lisme, dont l 'une des plus sacrées est la libre concurrence ? 
Par un exemple d'actualité, on peut répondre d 'une façon 
beaucoup plus pratique et beaucoup plus compréhensible que 
par une longue théorie dont on pourrait douter ou qu 'on pour-
rait qualifier malicieusement de sociati»te ou de communiste I 

La Cie Bell Telephone vient d 'augmenter ses prix, cher 
nous. C'est une compagnie par actions, une compagnie privée 
qui a prétendu ne plus pouvoir faire face à la concurrence et 
au coût d 'opération toujours croissant. El le a demandé d 'aug-
menter ses pr ix pour être capable d 'équil ibrer son budget et 
de faire des améliorations. O n l'a autorisée i le faire. Nou s 
payons plus cher que l 'an dernier pour nous servir du 
téléphone. 

Or, la Cie Bell Telephone vient de publier un rapport 
dans lequel elle dépeint une situation financière que beaucoup 
d'autres compagnies pourraient envier avec raison. E n 1949, 
y lit-on, la B.T.C. a rapporté un dividende de $1.20 par action. 
E n I9$a, l«s bénéfices, supérieurs de 1 9 % à ceux de 1949, ont 
permis d 'évaluer ce dividende à $1.53. E t la compagnie s 'est 
crue en assez bonne position financière pour l 'arrondir encore 
à $2.00. Evidemment, il faut trouver de l 'argent quelque part 
pour satisfaire cet appétit d 'ogre des actionnaires. O n tnontre 
un budget déficitaire en prétextant, des améliorations. Les bé-
néfices sont distribués entièrement aux actionnaires et l 'on 
va chercher dans la poche des consommateurs ce qu ' i l faut 
pour nrossir encore l 'entreprise, oui pourra gonfler une fois 
de plus le porte-feuille élastique des propriétaires de la 
compagnie. 

C'est déjà scandaleux ! Ma i s croyez-vous à la concurrence 
dans le domaine du téléphone, en Amér ique du Nord ? Tout 
le monde sait bien que la Cie Bell Telephone est seule à ex-
ploiter un tel service chez nous. 

Comme monopole, nous pourr ions difficilement donner un 
meilleur exemple. Monopole pratiquement international, s'éten-
dant du moins dans toute l 'Amér ique du Nord. E n effet, le 
Bell Telephone est efficacement sous le contrôle de l 'Ameri -
can Telephone & Telegraph Co. des Etats-Unis qui détient une 
bonne partie des parts. E t cette compagnie-mère se permet 
des bénéfices nets, après les taxes, d 'une quarantaine de mil-
lions en 1950. Les parts de l 'A.T. & T. valaient $9.35 en 1949; 
elles valent $12.44 en 1950. De plus, l 'A.T. & T. possède 9 9 % 
de Western Electric Co., ce qui lui permet de payer, par exem-
ple, $60.00, certains instruments qui, selon des ingénieurs 
experts ne valent que $4.00. C'est ensuite facile de prouver 
que le coût de la vie augmente pour eux comme pour tout le 
monde. Il reste cependant que las mêmes actionnaires n 'en 
retirent toujours que plus de bénéfices... 

E t l 'on veut nous faire croire que les services téléphoni-
ques sont du domaine privé, que l 'on sabote la propriété pri-
vée, l ' initiative privée, que l 'on empêche le jeu de la libre 
concurrence, qu 'en un mot, l 'on est socialiste parce qu 'on pro-
teste contre des monstres semblables qui trouvent naturel que 
la population de tout un continent se saigne i blanc pour sa-
tisfaire leurs appétits insatiables I Voi là un exemple intéres-
sant qui devrait retenir l 'attention du Comité général d 'Enquête 
sur les monopoles siégeant actuellement à Ottavi^a. Voi là aussi 
un exemple du genre de capitalisme que nous ne pou-ons 
tolérer. 

Fernand J O L I C O E U R 

UN DEPUTE Q U E B E C O I S 
RECLAME LA REGIE 

M . Wi l f r id Lacroix, qui avait 
promis (devant une assemblée des 
Syndicats de Québec) de récla-
mer la régie des pr ix 1 Ottawa, a 
tenu son engagement cette semai-
ne. Les iournaux nous apprennent 
•n effet que M . Lacroix : 

avait toutefois réservé la 
p lus grande partie de son inter-
vention dans le débat sur l 'adresse 
en réponse au discours du Trftne 
à prêner une régie prompte et 
complète des prix. I I fait remar-
quer que, grâce i la régie en vi-
gueur durnnt la rfsrnlère guerre, 
l ' indice de vie chère n 'a grimpé 

que de 5 points de 1941 à 194é 
mais de plus de 50 dans les S an-
nées suivantes. 

M . Lacroix voudrait cependant 
qu 'on ne choisisse plus comme ré-
gisseurs des dirigeants de diverses 
compagnies, à traitement nominal 
par l 'Etat et qui, " n e pouvant ser-
v ir aux maîtres", n 'oublient pas de 
servir d 'abord les intérêts de leurs 
firmes. Nous possédons dé j i trop 
de monopoles et de trop puissants, 
d 'après M . Lacroix, et une telle po-
litique ne peut r,u'en encourager 
encore l 'expans ion". 

Une importante assemblée, réunissant des représentants des Cantons 
de l'Est, a eu lieu à Sherbrooke, dimanche soir dernier. M. jean 
Marchand, secrétaire général de la C.T.C.C., a prononcé une confé-
rence en marge de la campagne pour l'établissement d'une régie 

des prix. 

n u s i e u r s centaines de personnes, 
délégués de groupements ouvriers 
de Mégantic, Coaticook, Windsor-
Mi l l s , Asbestos, East-Angus, et 
Sherbrooke ont asslté à la cause-
rie. 

O n sait que la campagne en fa-
veur d ' un plafonnement des pr ix 
est appuyée par p lus d ' u n mil l ion 
de travailleurs canadiens, membres 
du Congrès canadien du Travai l , 
de la Confédération des Travail-
leurs catholiques du Canada et du 
Comité législatif conjoint des 
Fraternités des Cheminots. 

M . Roméo Rondeau, président du 
Conseil central de* Syndicats na-
t ionaux et catholiques de Sher-
brooke, a présenté le conférencier 
qui fut remercié par M . l 'abbé A l -
bert Poulin, aum&nier du même 
organisme. 

Contrôle et arbitrage 
M. Marchand a signalé le fait 

que la C.T.C.C. s'est d 'abord oppo-
sée k un contrôle des prix, propo-
sant à son congrès de 1950 un ar-
bitrage fédéral, formule qui sera 
d 'ai l leurs soumise de nouveau lors 
de la présentation du mémoire de 
l 'organisme au gouvernement d 'Ot-
tawa, d ' ic i quelques jours, 

" M a i s à cause de l'état d 'urgen-
ce et des circonstances exception-
nelles, expliqua le conférencier, la 
C.T.C.C. a désiré se rallier aux au-
tres mouvements ouvriers cana-
diens, afin de recourir à des 
moyens exceptionnels". 

" L ' a u g m e n t a t i o n du coût de la 
vie, dit-il, a complètement rasé les 
hausses de salaires obtenues par la 

classe (tOvrlère, et c'est pourquoi 
nous ne demandons pas une régie 
immédiate des salaires, afin de 
permettre les rajustements néces-
saires". 

. " L e seul moyen d 'empêcher, à 
l 'heure actuelle, l 'exploitation de 
consommateurs qui sont en grande 
partie des ouvriers, c'est l 'établis-
sement d 'une régie des pr ix " , dé-
clarait M . Marchand. 

Des_ statistiques furent ensuite 
produites, démontrant que du mois 
de décembre 1941 jusqu 'au mois 
d 'avri l 1946. alors que la régie 
était en vigueur, l ' indice du coût 
de la vie ne monta que de cinq 
points, tandis que depuis la levée 
des plafonnements, les pr ix ont 
monté en flèche et l ' indice a grim-
pé de 50 points. Le résultat de cet-
te hausse est une baisse de 41c sur 
le pouvoir d'achat du dollar cana-
dien. 

Vers demain 
M. Marchands a ensuite com-

menté longuement un article de 
Lou i s Even, dispensateur de la 
doctrine créditiste i travers la pro-
vince de Québec et éditeur du 
journal V E R S D E M A I N , lequel 
parle des demandes ouvrières de 
plafonnement des pr ix comme de 
"chaînes aue l 'ouvrier imposerait 
aux capitalistes. 

" C e u x qui n 'ont pas de respon-
sabilités, continue l 'exposé de M . 
Even, ne veulent pas de chaînes". 

" L o u i s Even, déclara le confé-
rencier, a écrit un article mépri-
sant pour la classe ouvrière et il 

devrait savoir qu' i l n'est pas mê 
me nécessaire de prouver le con 
traire quand il traite les ouvrierî 
d ' i rresponsables". 

" N o u s r isquons notre pain de 
chaque jour et notre v i j dans l 'en 
treprise, dit M . Marchand, tandi» 
que les industriels et ceux qui re-
tirent les dividendes ne mettent 
en jeu que des profits". 

" L o u i s Even ne parle que de la 
toute puissance de l 'argent, tandis 
que nous parlons de la toute puis-
sance du capital humain. Le chef 
créditiste semble du c6té des capi-
talistes". 

Régie des salaires 
Les ouvriers ne désirent pas un 

contrdie immédiat des salaires, a 
déclaré M . Marchand, parce qu ' i l s 
savent que l 'accroissement de la 
productivité peut encore permet-
tre des hausses de salaires san« 
affecter les pr ix. 

" U n e marge peut être absorbée, 
dit-il, et nous demandons aux in-
dustriels de le faire". 

Le conférencier rapporta plu-
sieurs statistiques prouvant l 'aug-
mentation des profits des corpora-
tions et de 643 compagnies, durant 
la dernière année fiscale. 

Le résumé statistique de la Ban-
que du Canada rapporte qu 'en 
1946 le total des profits des cor 
porations (toutes taxes payées) se 
chiffraient à $751 mill ions, tandis 
qu 'en 1949, ils s 'établissaient i 
$1,241 mill ions, soit une augmen-
tation de $490 mil l ions ou 6 5 % . 

(Suite à la page 4) 

T O R T I C O L I S 

Un avion? 
Non. Ils regardent monter Tindicc du coût de la vie ! 
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L'éducation ouvrière 
à Montréa l 

Le Conseil central de Montréal, en collaboration avec le 
Service d 'Educat ion de la C.T.C.C., vient de préparer une série 
de cours h l ' intention des syndiqués de la région, dont le pre-
mier sera donné le 7 mars prochain. 

Le programme comprend d 'abord l 'étude du problème ou-
vrier dans l 'usine, dans la famille et dans la société. O n dis-
cutera ensuite de l'attitude de l 'ouvrier devant ces problèmes 
pour en arriver i la solution que propose le syndicalisme chré-
tien. O n passera ainsi en revue différentes questions d'intérêt 
syndical, telles que la convention collective, la législation ou-
vrière, la négociation, la conciliation et l 'arbitrage, le salaire 
et le règlement des griefs. 

Les cours se donneront chaque mercredi soir, à 8 heures, 
dans une des salles de l 'Ecole Cherrier. Chaque leçon sera 
suivie d ' un forum. Le professeur invité pour le premier cours 
du 7 mars est M . Jean Marchand, secrétaire général de 'a 
C.T.C.C. Suivront ensuite, les confrères Gérard Pelletier J.-
P. Geoffroy, Gérard Picard, Ange lo Forte, Fernand Jolicoeur, 
Théodore Lespérance et René Gosselin. 

Cette nouvelle série de cours fait partie de tout un pro-
gramme d 'ensemble tracé par le Conseil central de Montréal. 
E n effet, en tient dé j i au local des Syndicats nationaux de 
Montréal, des cercles d 'études hebdomadaires, dont les uns 
t 'adressent k tout les ouvriers et où l 'on explique la Lettre 
pastorale collective sur le problème ouvrier, dont Jet autres 
t 'adressent aux libérés et où l 'on discute det méthodet d * pro-
pagande d 'organisation et de négociation. 

O n volt donc ju squ ' i quel point le Conseil central de 
Montréal attache de l ' importance à l 'éducation ouvrière et 
comment II tait prendre le meil leur moyen, comme bien d 'au-
tret centres d 'ail leurs, d 'assurer la relève du mouvement dant 
le plut grand Intérêt de la da t te ouvrière. 

Le problème ouvrier 

T'es pas correct! 
Icowte, BaptUte, f e t pat corect i tu maudit la société comme 

Jean-Jacquet Routteau. Peur toi, la vie tociale ett la source de tout 
jet malheurt, de tout let ennuit, de tout le« tcandalet. Rien de bon 
dant la tociété I T u te laisses entraîner dans tes révet. T u te voit 
teul dant une ile magnif ique perdue au mil ieu de quelque mer loin-
taine. Le toleil brille... la végétation tropicale t 'apporte tout ce qu' i l 
faut pour combler ton appétit pantagruélique... let oiteaux aux doux 
ramaget bercent ton oitivité... teul en contact avec l ' infini, loin de 
tout bruit, loin de toute combine... 

Comme réve, c'est pas pire I Ma i s réveille-toi Baptiste, t 'es pat 
correct I O n n'est pas fait pour c*. on est fait pour vivre en tociété. 
Dant ton île, tu vat rencontrer du toleil, oui, mait de la pluie, autti i 
la nature va te fournir certaint alimentt, c'est vrai, mait très peu 
et pas beaucoup de variété... Tu trouveras bien quelquet feuillaget 
pour te vêtir, toutefoit ce n'est pat confortable, tu terat peut-être 
malade, mait pat de médecin è la portée de ta main... 

Revient i la réalité, Baptitte, l 'homme n'ett pat fait pour vivre 
teul. T u veux être tOr d 'avoir toutes let chotet nécettaintt et même 
tu ne détettet pat jouir d 'une certaine aitance, d ' un m in imum de 
comfort. Reste avec nout autret dant une tociété bien organitée. Tu 
te promènerat en Ford, tu terat chautsé d 'une magnif ique paire de 
" S l a te r " , vêtu d ' un beau complet acheté chez Dupuit... S i tu et ma-
lade, un coup de téléphone et le médecin tera chex toi... que c'est 
commode la vie en tociété. Not temblablet ne ' tont pat taulement 
caute d'embêtementt, lit ne tont pat teulement det nuisances publi-
ques, au contraire, ilt nout rendent tervice. Ht nout font la vie non 
teulement tupportable mait agréable». 

Ecoute bien, Baptiste, une autre chose. Pour vivre heureux ne 
boude pat trop le progrèt. N 'ettaye pat de te tirer d'affalret teul. 
Let autret te rendent tervice, alort rend leur le change 

Souvent, tu critiques l 'organisation moderne de la vie tociale. 
T u voit det inconvénientt i une tpécialitation p«uttée du travail 
Industriel. Imaginez donc, faire continuellement la même opération 
>ur le même bout de bottine... même les médecins en tont rendus 
li... spécialiste de ci, spécialitte de {a... un spécialiste pour let yeux, 
tet oreilles, le nez, la gorge, ça ne suffit plut... il faut un spécialitte 
pour let oreillet, un spécialitte pour le nez, ainsi de suite. 

C 'ett vrai tout {a, on assiste i une divis ion de plut en plus gran-
de du travail, c'est l 'ère de la spécialisation. Des inconvénients, il 
Y en a, mais aussi des avantages, dans l ' industrie : une plus grande 
production, un meil leur produit; dans la vie socia le: un plus grand 
comfort. 

Dans le fond, ce que tu regrettes, Baptiste, c'est la perte de ce 
que tu appelles " t on indépendance", tu sens que tu dépends des au-
tres de plus en plus, et pour vendre le produit de ton travail et pour 
te procurer le nécessaire. T u voudrais te passer des autres et tu n 'es 
pas capable, si ce n'est au risque de mener une vie misérable. Con-
sole-toi d 'une chose : si tu as besoin des autres, les autres ont aussi 
besoin de toi. 

Ce que je viens de te dire, les philosophes de tous les temps 
l 'ont dit avant moi, et même les Evêques de la province l 'ont écrit 
dans leur lettre pastorale sur le Problème ouvrier. Ils ont mis moins 
de mots que moi, mais leurs mots sont plus difficiles; si tu as le 
texte en mains, regarde au No 62 

" L h p m m e isolé serait impuissant è suffire i tes besoins... 
" L a divis ion des tâches fait que tous doivent compter les 

uns sur les autres... 

" L e travail de chacun prend alors une portée tociale... 

Je te le dis, Baptiste, t 'es pat correct. Ne pente plut i ton île, 
reste avec nous autres; et puis ne boude pat te progrèt, tu at dé j i 
entendu cette parole : 12 métiers, 36 misères. 

Montréa L I T R A V A I L ?•«• I 

D A M I LE /MOUVEMENT 
CERTIFICATION CHEZ DUPUIS FRERES 
A une assemblée générale tenue 

le 6 février, à laçuelle assistaient 
plusieurs centaines de syndiqués, 
les membres furent mis au cou-
rant des derniers développements, 
c'est-à-dire la réception du certi-
ficat de reconnaissance, permettant 
au syndicat d'entamer l?s négo-
ciations avec la magasin DUPUIS 
FRERES. 

En effet, depuis longtemps ces 
syndiqués ont eu à subir de longs 
délais, n a même fallu faire des 
représentations devant la Com-
mission des Relations ouvrières. 

Après la lecture d'une lettre ve-
nant de cette commission, qui est 
longue à cause d'une quantité d'ex-
ceptions qu'on y trouve, au sujet 
de la juridiction du certificat, le 
syndicat a autorisé les membres 
de l'exécutif, à rédiger une con-
vention collective qui sera sou-
mise d'ici une quinzaine à l'assem-

blée générale des membres pour 
approbation, avant que cette con-
vention ne soit envoyée à la mai-
son Dupuis. 

Inutile de dire que les employés 
sont tous très heureux de la tour-
nure des événements et se, pro-
mettent bien de soutenir leur 
syndicat jusqu'au -bout dans les 
revendications d'une convention 
collective selon l'esprit et la 
lettre de nos lois actuelles. Tous 
ceux qui étaient présents sont par-
tis confiants, et ont décidé de re-
venir dans 15 jours, en amenant 
un ou deux amis. L'un disait au 
sortir de l'assemblée : "Appa-
ramment ça va changer de poil ! " 

Le président général de la C.T. 
C.C., M. Gérard Picard, avait tenu 
à assister à cette réunion, pour 
faire des précisions et donner des 
explications au sujet de la marche 
générale de la négociation et du 
contrat pour le syndicat 

S H E R B R O O K E 
L 'Assoc iat ion det Employés du 

Textile de Sherbrooke et la Do-
minion Bur l ington M i l l s viennent 
de régler un grief assez important 
au sujet des taux à la pièce. 

n y eut étude des tâches et 
analyse conjointe, avec ce résul-
tat que les e m p l o ^ affectés à 
ces tâches ont bénéficié d'une aug-
mentation de 18%% et d'une ré-
duction de la tâche dans la même 
proportion. 

On nous avise aussi qu'un nou-
veau contrat de travail vient d'être 
renouvelé, après 2 séances de né-
gociations et une augmentation de 
.04 à .06 l'heure, entre le Syndicat 
du Textile de Sherbrooke et la 
C o m p a g n i P Trlcotex, De plus, les 
ouvriers vont bénéficier de deux 
fêtes chômées et payées. 

Nous devons cependant noter 
que pendant l'année 1950 une 
partie des employés avaient déjà, 
par suite «d'un changement dans 
l'application et le calcul de base 
du boni, bénéficié d'une majora-
tion hebdomadaire de salaire va-
riant entre $4.00 et $6.00 par 
semaine, et ce depuis septembre 
1950. 

Depuis 6 mois aussi les ouvriers 
profitent d'une assurance-groupe, 
couvrant la maladie, les accidents, 
l'hospitalisation et dont les primes 
sont entièrem^t payées par la 
compagnie. 

Le confrère Fernand Villeneuve, 
de la Fédération nationale et ca-
tholique du Textile, a négocié ce 
contrat avec le syndicat. 

Décret de* employés de 
Tauto, remis en vrgueur 

Le dicret relatif aux Employés 
de l'auto-voiture des Cantons de 
l'Est, qui avait été aboli au mois 
de novembre 1948, entrera de nou-
veau en vigueur, au plus tard le 
13 mars prochain, apprend-on du 
Conseil central des Syndicats na-
tionaux et catholiques de Sher-
brooke. 

Ce décret régit les salaires et 
les conditions de travail de tous 
les employés de l'auto des Cantons 
de l'Est. 

Un comité paritaire de l'automo-
bile, identique à celui de la cons^ 
truction, sera formé immédiate-
ment après la résurrection de 
l'ancien décret, et l'on parle déjà 
d'une école d'apprentissage pour 
les mécaniciens, un projet unique 
dans la province de Québec. 

Cette . école constituée d'après 
la loi de l'aide à l'apprentissage 
du ministère du Travail, serait fi-
nancée en majeure partie par le 
gouvernement provincial. 

Une telle maison d'enseigne-
ment est déjà formée pour les 
métiers de la construction, à Sher-
brooke, sur la rue Chalifoux, et 
jusqu'ici les résultats ont été plus 
encourageants qu'on ne le pré-
voyait d'abord. 

On se rappelle qu'au mois d'août 
1949, l'Association des Marchands 
détaillants s'était retirée des né-
gociations, laissant l'Association 
des Employés de l'auto-voiture si-
gner un contrat particulier avec 
'Association des Marchands d'au-

tos des Cantons de l'Est. 
Mais ce contrat gardait une por-

te ouverte à un nouveau décret, 
susceptible de régir aussi les ga-
ragistes de Sherbrooke, ou ceux 
localisés dans un rayon de dix 
milles de la cité. 

Sur pétition conjointe de ces 
deux associations signataires, des 
démarches sont présentement en 
cours afin d'étendre le contrat aux 
garagistes indépendants. Il faut 
tout d'abord solutionner certains 
problèmes avec l'Association des 
Marchands détaillants, ce qui se-
rait fait d'ici peu de temps, ap-
prend-on. 

Le décret entrerait en vigueur 
au plus tard le 13 mars prochain. 

L'école d'apprentissage 

L'école d'apprentissage, qui' se-
rait fondée, aura pour but de per-
fectionner et d'adapter aux be-
soins de l'industrie de l'automo-
bile, les ouvriers des divers corps 
de ce métier. 

Ces écoles, dont le financement 
est en majeure partie réservé à 

import 

SYNDICATS! 
;e des 

HRETIENS 
en Hhsminde 

Le Bureau central de la Stati5%es professions suivantes : per-
tique des Pays-Bas vient de publier 
les chiffres suivants concernait 
l'importance des organisations syn' 
dicales au 1er juillet 1950 : 

N.V.V. (conf. soc.) 
C.N.V. (conf. prot.) 
KA.B. (conf. cath.) 
E.V.C. (conf. comm.) 

membres -
397,600 
161,100 _ 
304,100 
167,200 

Le 1er janvier 1950, il y avait, 
au total, 1,160,300 syndiqués. Sar 

appartenaient à des syndicats con 
fessionnels. 

Les quelques chiffres qui siti-
vent, nous permettront de nou: 
rendre compte de l'importance] 
croissante prise par les organisa-
tions confessionnelles. En 1910, lès! 
syndicats confessionnels avaient] 
40,400 membres, les autres syndi-
cats 144,700. 

el des chemins de fer et des 
mways 95%, arts graphiques 
%, police 87%, ouvriers dia-
antaires 78%, ouvriers du bâti-
ent 75%, instituteurs 66%, mi-
es et tourbières 65%. 
Nous ferons remarquer que si 
s chiffres pour les organisations 
>cialistes, protestantes et catho-
ques sont sûrs, il n'en est pas 
ê même pour les effectifs accu-
•|s par le centrale communiste. 

ce total, 506,800 (447c) personnes ti est généralement d'avis que ses 
Ifectifs restent bien au-dessus du 
liffre indiqué. 
Il convient également de rappe-
;r que la centrale communiste 
t exclue de la collaboration ins-
tutionnelle (négociations collec-
ves) entre organisations des 
availleurs d'une part et organi-

ations patronales et, le cas 
éant, l'Etat, d'autre part. La Pour 1940, les chiffres sont : " ^ donc "loin 

I Z un c l ï i S 
ment considérable dans les rap-É. Soulignons enfin que l'importan-
ports de force. j— 

Le 31 mai 1947, l'économie né-, 
erlandaise occupait 2,451,500 sa-! 
lariés, dont 1,052,600 (43%) éUientj 
syndiqués est le plus élevé dan 

numérique des organisations 
•étiennes (syndicats catholiques 
syndicats protestants ensemble) 

épasse celle de l'organisation syn-
icale socialiste. 

des subsides gouvernementaux 
sont une garantie pour les clients 
qui sont assurés du travail d'ex-
perts, ainsi que pour l'employeur, 
qui peut s'assurer une main-d'oeu-
vre satisfaisant aux exigences du 
métier qu'elle professe. 

L'Association des Constructeurs 
des Cantons de l'Est, pour sa part, 
n'a eu qu'à se féliciter de la fon-
dation du centre de la rue Chali-
foux. i Shetfet«5kt, et S i«sÎJi« 
que ce succès pousse l'Associa-
tion des vendeurs d'automobiles, 
l'Association des Employés de 
l'Auto-voiture et l'Association des 
Marchands détaillants, à former 
leur propre école d'apprentissage. 

Chaque année, dans le cours du 
mois_ d'avril, toute commission 
d'ap;prentissage doit présenter au 
ministère du Travail un état de 
ses affaires et un rapport de ses 
opérations pour les douze mois 
précédents; ce rapport doit con-
tenir tous les renseignements que 
peut exiger le ministre. 

La commission d'apprentissage 
doit prévoir elle-même un pro-
gramme de formation morale des 
apprentis, qui doit être préparé 
et appliqué par le conseil de 
l'instruction publique. 

La commission d'apprentissage 
peut aussi, par règlement, déter-
miné les conditions d'apprentissa-
ge qui doivent s'appliquer aux 
établissements qu'elle dirige, en 
prescrire la durée, déterminer le 
programme d'études théoriques et 
pratiques, les matières d'examens 
et les certificats à accorder. 

Ces programmes d'études prati-
ques et théoriques doivent ce-
pendant être approuvés par le 
Conseil de l'Instruction publique. 

GRANBY 

Chex Dupuis Frères 
1 

De gauche i droite, Marcel Lanouette, agent d 'affaires; Jacquet Favreau, commissaire; Maur ice Rivard, 
sec.; Jean-Paul, Letage, vice-prét.; Jean Normandin, prêt.; Gérard Picard, prêt, général de la C.T.C.C.; 
M m e Thérèse Charbonneau, ' trés.-adj.; Laurent St. Celait, trét.; et René Ouellet, vérificateur. 

t 

T 

Le confrère S. T. Payne, qui 
poursuivra prochainement les né-
gociations à la compagnie Racine 
Refrigérateurt, de Granby, nous 
communique les principales de-
mandes qui seront faites à la com-
pagnie ces jours prochains : 

a) réduction daiic le» iwutt d« 
trbir&iL U t 80 lasatt pm se-
maine, sans réduction dans le 
"take home pay"; 

b) travail du samedi rétribué 
sur la base de taux et demi; 

c) 6 fêtes chômées et payées 
•près 3 ans de service; 

d) deux semaines de vacances 
payées après 3 ans de service; 

e) clause de séniorité, basée sur 
la durée des services, la compé-
tence et les charges familiales, 
dans leur ordre respectif; 

f ) affichage d'avis pour emplois 
vacants, permettant aux ouvriers 

• de poser leur candidature à ces 
emplois; 

g) période de repos de 15 mi-
nutes; 

h) rajustement de salaires tous 
les trois mois, selon les chiffres 
de l'indice du coût de la vie; 

i) augmentation générale de .20 
sous l'heure, plus certains ajus-
tements; 

j) participation du syndicat dans 
l'établissement de nouvelles tâ-
ches. 

A la même assemblée, on pro-
céda à l'election ennuelle dont 
voici le résultat : MM. Florian 
Goyette, président; Gérald Gladu, 
vice-président; Raymond Jean, se-
crétaire; Delmas Levesque, tréso-
rier; Georges Bernier, secrétaire-
financier; Marcel Meunier et 
Victor Goulet, directeurs. 

ST-JEÂH D'IBERYILLE 
Construction 

Les ouvriers de la construction 
dans St-Jean d'Iberville sont très 
heureux, et avec raison, nous rap-
porte le confrère Alfred Maheux, 
organisateur de la Fédération des 
Métiers de la Construction. 

Le syndicat des Métiers de la 
Construction de St-Jean vient en 
effet de s'entendre avec le groupe 
patronal pour le renouvellement 
du décret dans la région. 

Il obtient une augmentation 
substantielle de salaires. En iH-é-
sence du conciliateur du gouver-
nement, J.-P. Ferland, les ouviiers 
et patrons en sont venus à une 
entente sur les bases suivantes : 

a) augmentation générale .de 
.15 sous l'heure; la demande ini-
tiale était de .20 sous; 

b) cette entente accorde aussi, 
aux ouvriers, une semaine de va-
cances payées, formule qui se 
généralise de plus en plus dans 

Dans l'industrie de la chaussure 

Syndicat chez R i tchie 
Le Syndicat des Travai l leurs en 

Chaussures de Québec a été ac-
crédité récemment pour représen-
ter tous les ouvriers et ouvrières 
à l 'emploi de "la compagnie John 
Ritchie, de Québec. Ritchie est 
considéré comme le principal em-
ployeur de l ' industrie de la chaus-
sure dans la province de Québec. 

Les négications en vue de con-
clure une convention collective de 
travail sont commencées et, vu 
l ' importance du cas, elles sont di-
rigées conjointement par le syn-
dicat intéressé, la Fédération de 
la Chaussure et la C.T.C.C. O n 
saura d'ici deux ou trois semaines 
si les négociations directes don-
neront des résultats satisfaisants 
ou si l 'on mettra en branle les mé-
canismes de conciliation et d'arbi-

trage. Si ces procédures n'aboutis-
sent pas, un vote de grève sera 
sans doute pris parmi les ouvriers 
et ouvrières de cette manufacture, 
qui sont bien décidés à obtenir 
des salaires et conditions de tra-
vail raisonnables. 

Ma i s les intéressés ont encore 
confiance que les pourparlers en-
gagés aboutiront à la conclusion 
d 'une convention collective. La 
compagnie Ritchie est membre de 
l 'Association des Manufactur iers 
de Chaussures de Québec, associa-
tion patronale accréditée qui s'est 
toujours opposée aux conventions 
collectives particulières. Depuis 
environ six ans qu'elle est accré-
ditée, cette association patronale 
n 'en a encore signé aucune. 

J O L I E T T E 
Nouveau contrat 

On nous avise que le Syndicat 
catholique et national de la Cou-
ture et de la Laine, de Joliette, 
vient de signer une convention de 
travail avec son employeur A cme 
Giovet Work t , après 2 séances de 
négociations directes. 

Les principales demandes des 
employés ont été acceptées et se 
résument comme suit : 

a) fixation du bonus horaire à 
.12% sous l'heure, une augmen-
tation de .05 sous; 

b) une augmentation de .05 sous 
l'heure pour les employés payés 
à l'heure ce qui donne une aug-
mentation réelle d'environ .13 sous 
l'heure depuis janvier 1950; 

c) 2 fêtes chômées et payées fu-
Nat tiouiâm, ce tvwitittw sa 
total de 5 maintenant. 

Fait à noter : tous ces avanta-
ges ont eu un effet rétroactif 
d'un mois. 

Les syndiqués étaient défendus 
par le confrère C.-E. Gauvreau, 
président du syndicat local; Je 
confrère Angelo Forte, vice-pré-
sident de la Fédération du Vête-
ment; et Jacques Archambault, du 
Conseil central de Joliette. MM. 
M. Sketer et Vianney Bergeron 
représentaient les patrons. 

L'Epiphanie 
On s'attend à la signature pro-

chaine de la convention de tra-
vail entre le Syndicat catholique 
et national det Travai l leurt du 
Boit d e . Placage et l'employeur 
Quebec Veneer Industries de l'Epi-
phanie. 

Le syndicat en était pratique-
ment rendu à l'ai-bitrage lorsque, 
de manière inattendue, le patron 
a fait les offres suivantes qui vont 
sans doute être a<iceptées. Elles 
représentent environ 80% des de-
mandes initiales. 

Voici en résumé, les avantages 
obtenus : 

a) augmentation générale de 
.05 l'heure, portant la moyenne à 
.75 sous pour 55 heures hebdo-
madaires; 

b) deux rajustements qui s'im-
posaient ont été faits, 13 cas in-
dividuels sur 17 ont été réglés, 
représentant une augmentation de 
.02 à .08 sous selon les cas; 

c) la compagnie s'engage aussi 
à défrayer 50% des primes d'une 
assurance-groupe couvrant les em-
ployés en cas de maladies; 

d) une fête chômée et payée 
additionnelle, la Fête du Travail; 

e) le tout rétroactif au 9 janvier. 
Les confrères Lionel Loyer, 

Adrien Vincent, Payl Ohayer et 
Jacques Archambault ont mené à 
bonne fin ces négociaions. 

ces métiers. 
Les négociations furent condui-

tes par le confrère A. Maheux, as-
sistes de MM. A. Larose, M. Sam-
son, J. Rousseau et P. Normandin. 

C'est, dit M. Maheux, le contrat 
de travail le plus avantageux ja-
mais signé à St-Jean dans ce sec-
teur. 

MONTREAL 
Mise au point 

Dans le numéro du 2 février 
courant on annonçait la formation 
du Conseil de Construction à Ste-
Agathe-des-Monts. Nous voulons 
préciser par la présente, que ce 
nouveau Conseil de Construction : 
Le Conseil laurentien det Métiers 
de la Construction, a été formé 
pour représenter les trois syndi-
cats locaux du comté de Terre-
bonne : Ste-Agathe, St-Jérôme 
et Ste-Thérèse de Blainville. 

Les nouveaux officiers de ce 
conseil tous élus par acclamation 
se répartissent comme suit : 

Président, Julien Daigle, de Ste-
Thérèse; vice-président, Rolland 
Martel, de St-Jérome; secrétaire-
archiviste - correspondant, Roméo 

D E U I L 
C'est avec regret que nous 

apprenons la mort de M . Syl-
vie Lépine, agent d'affaires du 
Syndicat des Ouvr iers du Bâti-
ment de Joliette. A g é de 54 
ans, il était depuis 15 ans agent 
d'affaires et secrétaire du Co-
«lité paritaire de la construc-
tion de Joliette. Il laissé son 
épouse et quatre filles. Nos plus 
sincères condoléances i ta fa-
mille éprouvée. 

Narbonne, de Ste-Thérèse; secré-
taire-financier-trésorier, E. Ther-
rien, de St-Jérôme; statisticien-
sergent d'arme, Lucien Legault, de 
Ste-Agathe. Les aumôniers étaient: 
l'abbé OueUette, de Ste-Agathe; 
l'abbé Perron, de St-Jérome; l'ab-
bé C.-E. Léveillé, de Ste-Thérèse. 

Le Travail présente 

M. Albert Paquette, 
maire de Windsor Mills 

Quoique dans la cinquantaine, 
M . Albert Paquette semble encore 
v igoureux et plein d'entrain. On 
le rencontrait ces jours derniers 
à une journée d'étude tenue à 
Windsor Mi l l s , par la Fédération 
de la Pulpe et du Papier. 

C'est à titre de maire de la ville 
qu ' i l s siégeait à la table d 'honneur. 
E n effet, il vient d'être élu, avec 
l 'appui de ses confrères, à la mairie. 

Anc ien président du Syndicat de 
la Pulpe et du Papier de W indso r 
Mi l l s , à la formation duquel il 
avait participé en 1941, en faisant 
du porte en porte, il est très heu-
reux de dire que son syndicat est 
l 'un des plus disciplinés de la pro-
vince. 

Avant d'accéder à la mairie, M . 
Albert Paquette, fut président du 
syndicat pendant 6 ans et siégeait 
en même temps comme vice-pré-
sident du Conseil central de Sher-
brooke. 

Il est très actif dans toutes les 
oeuvres Vociales, paroissiales et re-
ligieuses, telles l 'organisation des 
Terrains de Jeux, le Tiers-Ordre, 
le Cercle Lacordaire. 

Et il vient d'être élu président 
de la Caisse populaire locale ré-
cemment fondée. 

Comité d ' éducat ion 
Le Comité d 'Educat ion de la C.T.C.C. tiendra des réunions 

d'étude i Québec, let 24 et 25 février prochaint, de 9.30 heu-
ret i 12.00 heuret a.m., et de 2.00 à 5.00 heures p.m. 

Voici, dans let grandet lignes, l 'ordre du jour : 
Le 24 — Etude de la formule det Ecoles d 'Act ion ouvriè-

re, (technique d'éducation et programme d'étude). 
Le 25 — Etude de la déclaration de principes de la 

C.T.C.C. 

Le problème ouvrier 

Les "meilleurs" 
parents 

Let "Ent ret ient tu r l 'Educa-
t ion " ont traduit de " H o m e and 
Schoo l " cet voeux tavoureux pré-
tentét par une bande d 'enfantt de 
2 i 12 ant, tur " l e t meil leurt pa-
rentt". 

Ce tont ceux qui: 
1. — Ne te d i tputent ' i amai t at 

ne te dltent jamait de chotet dé-
tagréablet. 

2. — Ne te mettent pat an co-
lère contre leurt enfants. 

3. — Savent tout et répondent 
aux questions. 

4. — N 'ont pas beaucoup d'ar-
gent mais ont le tempt de jouer 
avec leurs enfants. 

5. — Possèdent une espèce 
quelconque de voiture, ou des bi-
cyclettes pour aller pique-niquer. 

6. — Savent nager, camper, fai-
re de la menuiserie, de la cuisi-
ne et toutes sortes de choses. 

7. — Ne vous ennuient pas de 
leur sollicitude, mais sont con-
tents quand vous rentrez i la mai-
son. 

8. — Vou s laissent inviter vot 
amis i goûter, même quand le pot 
de confitures est vide. 

9. — Vou s font porter let mê-
mes vêtements et les mêmes cho-
tet que les camarades. 

10. — N 'oubl ient pas de venir 
veut dire bonsoir dant votre lit. 

Ce n'est pas la première fois 
Ce n'est pas la première fois que N N . SS. let Evêquet de la pro-

vince de Québec nout parlent du problème tocial. E n maintet occa-
tiont, en beaucoup de circonttancet, " à temps et è contre-temps", 
chaque pasteur dittribue è tet ouailles, d 'une façon concrète et 
adaptée, la nourriture tolide, claire et vivifiante de la Doctrine tociale 
de l 'Egl ite. 

Ce n'est pas la première fois que not cheft spirituels écrivent sur 
la question sociale. Le 15 mai 1941, on litait dant les églises, une 
Lettre collective: "Restaurat ion de l 'Ordre social", qui examine l e -
problème tocial dant ton entemble. 

Une première partie dénonce te détordre existant et let faux re-
mèdet qu 'on veut y oppoter : " l e l ibéralitme économique, te tocialit-
me, le communitme, etc...." 

Une teconde partie tignale comme agentt de rettauration : l 'Egl i -
te, l 'Etat et let corpt profettionnelt. La dignité de la personne hu-
maine, la propriété privée, le salaire familial, let allocations fami-
lialet, la légitlation profettionnelle, le tyndical isme catholique, la 
coopération, etc., tout y patte. Cette lettre collective est un résumé 
de la doctrine contenue dans cet deux grandet encycliquet que vout 
connaittez: " R e r u m novarum", et "Quadraget imo anno". 

Ce n'est donc pas la première fois que not cheft tpiritueit traitent 
du problème tocial. Dant cette lettre pattoraie que nout tommet i 
expliquer : " L e problème ouvr ier " , ilt ne touchent qu ' un aspect du 
problème tocial, afin de le détailler et de faire l 'application aux dif-
férentes circonttancet qui changent avec le tempt. 

Cela ne veut pas dire que toutet let directivet donnéet en 1941, 
ne valent plut rien. A u contraire, ces directives existent et elles gar-
dent toute leur valeur. 

A l n t i donc, t l chont de nout procurer cette lettre de 1941 et mé-
ditont-la, étudiont-la par partiet. Nou t comprendront beaucoup mieu> 
entuite let pentéet lumineutet et fortifiantet de la dernière Lettr< 
pattoraie collective : " L e |»robtème ouvr ier " . 
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^Teu importent les grincements 
de dents qu'elle occasionnera..." 

La participation des ouvriers devra être acceptée — Jean 
Marchand l'affirme aux Journées d'Etude de Windsor Mills 

Le Service d'Education de 
la C.T.C.C. tenait dimanche 
dernier dans le centre de 
Windsor Mills une journée 
d 'étude ouverte à tous les 
syndiqués de la région. 

La journée a débuté dans 
la matinée par un forum, di-
rigé par M , Fernand |olicoeur, 
sur "Démocrat ie et Discipline 
dans le Syndicalisme". 

A u cours de Taprès-midi, 
les participants ont entendu 
M . lean Marchand, sécrétait^ 
général de la C.T.C.C. , qui 
était le conférencier invité. 

M. Marchand a donné une con-
férence intitulée : "Participation 
ouvrière à la restauration -de l'or-
dre social", titre inspiré d'un cha-
pitre de la lettre pastorale des 
évêques canadiens. Le conféren-
cier a traité ce sujet parce que, 
dit-il, "la participation ouvrière à 
la restauration de l'ordre social 
est une réalité chez nous". H ajou-
te que les évêques canadiens ont 
écrit ce passage, parçe qu'ils sa-
vaient que cet état de choses est 
«ne réalité chez nous. 

Abus du capitalisme 

Et ce besoin existe parce que 
beaucoup bénéficient de la situa-
tion telle qtfelle est sans se sou-
cier du bien-être de leur voisin. Il 
faut corriger les abus du capita-
lisme, afin de faire disparaître les 
multitudes d'i^ustices de ce ré-
gime qui a désordonné les gens. 
Avec ce régime, l'ouvrier est un 
être désordonné, désintégré, qui 
remplit le rôle d'une machÏTie, 
sans avoir de participation à l'en-
treprise où il travaille. 

"Cette restauration de l'ouvrier, 
dans l'ordre social, doit se faire 
peu importe les grincments qu'el-
le occasionnera : car si l'ouvrier 
est réintégré dans cet ordre, il 
faudra que certaines personnes 
cèdent leur place, afin de donner 
à l'ouvrier les droits qu'on lui 
avait enlevés. 

Continuant son exposé, le con-
férencier a ajouté que "cette res-
tauration sociale de l'ouvrier de-
vra également se faire dans la 
politique, et même dans le monde 
judiciaire, que la société bow-
geoise capitaliste a monopolisés 
en plus de l'industrie. Le profes-
sionnel même, issu de la classe 

ouvrière, et qui veut atteindre un 
certain degré dans la société, est 
presque obligé de s'associer aux 
grandes industries, aux grandes 
entreprises. C'est peut-être le seul 
moyen pour lui d'atteindre son 
but". 

Ici, M. Marchand a disserté sur 
le cas de certains juges de notre 
pays. "Un avocat ne peut devenir 
célèbre que s'il remporte de bril-
lants succès à la barre. Et ce n'est 
pas dans une cause ordinaire d'un 
petit ouvrier qu'un avocat devien-
dra célèbre. C'est le plus souvent, 
ou pratiquement toujours en rem-
portant un grand succès, pour une 
puissante industrie ou une puissan-
te entreprise, qu'un avocat devient 
vite juge, et n'est pas toujours 
prêt à prendre la défense de l'ou-
vrier, lorsque l'occasion se pré-
sente. 

Rôle de l'ouvrier 

"Si l'ouvrier d'aujourd'hui se ré-
volte contre cet état de l'ordre 
social, c'est parce que cet ordre a 
été établi sans lui, et souvent con-
tre lui. L'ouvrier a été ignoré 
dans cet ordre, parce que toute 
forme d'autorité sur les hommes 
provient de l'argent et seul le ca-
pitaliste est en mesure de jouer 
avec l'argent. Le petit ouvrier en 
est incapable, parce qu'il risque 
son pain quotidien, chaque fois 
que l'entreprise du capitaliste a 
des troubles à régler. L'ouvrier 
risque son pain quotidien parce 
qu'il n'a que son salaire journa-
lier pour lui aooorter la nourri-
ture. Il ne tient donc pas à ce 
que l'entreprise ferme ses portes. 
L « capitaliste, lui possède assez 

d'argent pour supporter le coup. 
C'est là le trouble de cet ordre 
social, et le capitaliste ' ne veut 
pas accorder à l'ouvrier les droits 
qui lui reviennent". 

"La C.T.C.C. veut et exige le 
bien de l'ouvrier. Les ouvriers de-
vraient 'fetre entendus, lorsqu'il 
s'agit d'une législation ouvrière et 
pour ce, il faut que les syndicats 
soient reconnus comme association 
professionnelle". Au cours du fo-
rum qui suivit, une question épi-
neuse fut soulevée, concernant les 
relations sociales entre patrons, 
chefs syndiqués et ouvriers. 

Cette journée syndicale, d'une 
grande importance pour les syn-
dicats de la région, avait réuni à 
la salle paroissiale St-Philippe de 
Windsor, en plus de près de trois 
cents syndiqués, M. Jean Mar-
chand, secrétaire général delaC.T. 
C.C.; M. Robert Rondeau, prési-
dent du Conseil central de 
Sherbrooke; M. le maire Albert 
Paquette, de Windsor; M. l'abbé 
Anatole Bernier, aumônier " du 
Syndicat de la Pulpe et du Papier 
de Windsor; M. Rodolphe Hamel, 
d'Asbestos, v.-président de la C.T. 
C.C., et président de la Fédération 
de l'Amiante; M. Armand Larri-
vée et M. Gaston Pellerin, respec-
tivement président et secrétaire du 
Syndicat national des Employés de 
l'Amiante d'Asbestos; M. l'abbé 
Jules Lockwell, aumônier de la 
r.P.P., M. l'abbé Louis-Philippe 
Camirand, d'Asbestos, aumônier 
du Syndicat de l'Amiante d'Asbes-
tos; M. l'abbé Lucien Poulin, au-
mônier du Conseil central de Sher-
brooke, et nombre d'autres person-
nalités. 

Pholo prise à la Journée d'études de Windsor Mi i ls. O n remarque, au 
premier rang : Jean Marchand, A . Paquette (cf. page 3 du présent nu-
méro), M . l 'abbé Locquall, aumônier de la Fédération de la pulpe, 

Phi l ippe Lessard, président. 

J o u r n a l i s m e 

Ça ne sert à rien ds 

pleurer... 

. . . parce que Le Tra-

vail ne publie rien sur 

votre syndicat! 

. . . de vous fâcher tout 

no i r . . . 

Une seule chose à faire: 

y penser et nous envoyer 

vos nouvelles. 

COMBATTONS 
L'ARTHRITE 

Plu» d« 600,000 Canadiens 
sont atteints d 'arthrite ou de 
rhumatisme et pour au moins 
100,000 d'entre eux, ces cruelles 
maladies provoquent l ' invali-
dité. 

Chacun de nous est exposé 
i souffrir de l 'arthrite ou du 
rhumatisme. Toutefois, dans 

8 0 % des cas on diagnostic pré-
coce et un traitement approprié 
peuvent apporter on grand sou-
lagement s inon la guérison. 

L 'arthrite et le rhumatisme 
coûtent chaque année aux Ca-
nadiens 9,500,00 l'ours de tra-
vail et des souffrance* indas-
criptibles, c'est pourquoi la 
divis ion du Québec de ia So-
ciété canadienne d ' A r thr i te et 
d« Rhumatisme sollicite le con-
cours financier qui lui permet-
tra d 'aider k combattre scienti-
fiquement ces deux cruelles 
maladies. Les souscriptions doi-
vent être adressées aux quar-
tiers généraux de la Société 
canadienne d 'A r thr i te et de 
Rhumatisme. 771 rue Burnside, 
Montréal. 

Coin du publiciste 

LECTEUR 
SATISFAIT 

U n lecteur de Donnacona nous écrit et nous extrayons de 
sa lettre les phrases suivantes qui se passent de commentaires : 

" I l est bien malheureux que les syndiqués ne soient pas 
tous abonnés à ce journal " L E T R A V A I L " qui est vraiment le 
tournai qui rensei$)ne le mieux les ouvrier^ sur le travail que 
la C.T.C.C. fait pour nous, les ouvriers, et aussi sur tous les 
obstacles que les gouvernements nous causent dans nos un ions " . 

Nous sommes persuadés que plusieurs pensent comme ce 
lecteur. Avec un peu de bonne volonté, notre journal pourrait 
en peu de temps, doubler son tirage, si les lecteurs voulaient 
faire la propagande dans leurs mi l ieux respectifs. 

J 'a i eu l 'occasion de rendre visite récemment à la région 
du Saçrenay-Lac St-Jean et on peut compter que sous peu, de 
cette région, nous viendra un nombre considérable de lec-
teurs, car la propagande a été faite dans un mil ieu propice, u n 
cercle d 'étude régional. O n peut anticiper de réels succès dans 
ce coin de la province, 

Roger M c G I N N I S 

Convention renouvelée à la Compagnie 

Electrique du Saguenay 

Grâce à l'intervention du con-
ciliateur, M. Léonce Cliche, le 
Syndicat des Employés de la Com-
pagnie Electrique du Sa^enay et 
la Compagnie ont réussi à s'en-
tendre sur le renouvellement de 
la convention collective de tra-
vail. 

H y a bien eu quelques diffi-
cultés mais l'habileté du conci-
liateur M. Léonce Cliche a su 
en triompher et amener les par-
tie à renouvdier leur contrat de 
travail 

Les principaux avantages obte-
nus par les employés de cette 
compagnie comprennent une aug-
mentation de salaire générale 
moyenne de $3.50 pour les hom-
mes et une augmentation géné-
rale de $2.29 pour les filles. 

Dans les deux cas, soit pour 
les hommes comme pour les fil-
les, l'augmentaion de salaire peut 
varier de $2.00 à $5.00 par se-
maine, mais les chifres mention-
nés plus haut représentent la 
moyenne dans chacune des clas-
sifications. 

En -plus de ces augmentations 
de salaire, les employés bénéfi-
cieront aussi d'un boni de vie 
chère de $1.00 par semaine pour 
chaque deux points et demi de 
hausse de l'indice fédéral du 
coût de la vie, au-dessus de l'in-
dice connu à date, soit 171.1. 

L'entente a été difficile sur ce 
point car les employés de la com-
pagnie insistaient absolument pour 
l'avoir, et ils sont heureux de 
l'avoir obtenu puisque ce boni de 
vie chère est une véritable ga-
rantie contre les hausses du coût 
de la vie. 

En plus de ces avantages, les 
employés de la compagnie sont 
heureux du renouvellement pour 
la meilleure classification obtenue 
ainsi que pour les taux de sa-
laire que contint cette classifi-
cation. Pour plusieurs catégories 
elle comportait en effet des aug-
mentations allant jusqu'à $10.00, 
$12.00 et $13.00 car semaine, mais 
par entente, les parties ont ac-
cepté que , l'augmentation, cette 
année, soit limitée à $5.00 par 
semaine. 

Enfin, le syndicat a aussi obtenu 
un avantage marqué dans les 
clauses pour la procédure des 
griefs et aussi un autre copgé ou 

plutôt un demi congé, soit le 
vendredi-saint au matin. 

En somme, les employés de la 
Compagnie Electrique du Sague-
nay, ainsi que les (rfficiers du 
syndicat sont heureux de ce re-
nouvellement de convention col-
lective de travail, tout comme ils 
sont heureux d'en remercier la 
compagnie ainsi que le concilia-
teur pour ses bon» services. 

Commerce de Détail 

Le Conseil régional des Syndi-
cats du Commerce de I>étail vient 
de donner comme mot d'ordre, 
à tous les syndicats d'employé® 
du commerce de la région, d'ob-
tenir la reconnaissance syndicale 
dans les principaux magasins. 
C'est donc dire que les syndicats 
feront du rea-utement de façon 
à pouvoir obtenir, de la Commis-
sion des Relations ouvrières, un 
certificat leur permettant de né-
gocier avec les employeurs. 

Les syndicats de Jonquière et 
Kénogami travaillent actuellement 
à la réalisation de cette directive 
et mercredi prochain, le 31 jan-
vier, à 8 heures du soir, tous les 
commis de magasins, de Jonquière 
et Kénogami seront invités à la 
réunion qui aura lien à la salle 
du syndicat, rue St-Jean, Jon-
quière. 

Au coure de cette assemblée 
de nombreux renseignements se-
ront donnés aux commis présents, 
sur le commerce régional. Los 
commis de magasins feront bien 
de se rendre à cette assemblée 
pour être convenablement rensei-
gnés sur des points qui les con-
cernent directement. 

A la même assemblée, il sera 
aussi question de discuter les 
mo-lifications qui seront deman-
dées aux employeurs pour le re-
nouvellement de la convention 
collective, renouvellement qui au-
ra lieu au mois de mars prochain. 

Que tous les employés du com-
merce lisent attentivement la cir-
culaire qui leur sera distribuée 
et surtout que les employés,du 
commerce se fassent un devoir 
d'être présents à la réunion de 
mercredi, le 31 janvier, à Jon-
quière. 

La convention «yllective vaudra 
ce que sa préparation aura valu. 
Qu'on s'en souvienne. 

"Aux problèmes exceptionnels. // 

(Suite de la page 1) 

"C 'e s t i cause des profits éle-
vés et de l 'accroissement de la 
productivité que nous avons pris 
la liberté de réclamer une régie 
des prix, sans demander immédia-
tement de contrôle des salaires, dit 
le secrétaire général de la C.T. 
C.C." 

" L e gel des salaires, conclut-il, 
constituerait une discrimination 
évidente contre les centaines de 
mille travailleurs qui vivotent su r 
des salaires inférieurs é la moyen-
ne. Pour une - ' tuat ion exception-
nelle, nous demandons des moyen* 
exceptionnels". 


